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DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION 
 

Associations – loi du 1er juillet 1901 
Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations art. 9-1, 10 et 10-1 

Décret n°2016 -1971 du 28 décembre 2016 
 
 

Retour du dossier avant le 6 novembre au Guichet unique de la Mairie 
 
NOM DE L’ASSOCIATION ;       
 

☐ Première demande 
☐ Renouvellement 

☐ Fonctionnement global 
☐ Exceptionnelle 
☐ Projet / action 
☐ Pluriannuelle 

 
Demande de subvention envoyé à l’une ou plusieurs (selon les cas) des autorités administratives suivantes ; 
 
☐ État – Ministère  
Direction (ex : Départementale ou régionale de la cohésion sociale…)       
 
☐ Conseil Régional       
Direction / service       
 
☐ Conseil Départemental        
Direction / service       
 
☐ Commune ou Intercommunalité       
Direction / service       
 
☐ Etablissement public       

 
☐ Autre (préciser)       

 
 
 

Enregistrement du dossier 
(cadre réservé à la Ville) 
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PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

 
1. IDENTIFICATION DE L’ASSOCIATION 
 
Nom – Dénomination :       
Sigle :       
 
Objet principal de votre association :       
 
Numéro de SIRET :       
Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture : W      
Date de publication de la création au Journal Officiel :Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 
 
Adresse du siège social :       
Ville :       Code postal :       
Courriel :       
Site internet :       
 
Représentant(e) légal(e) (personne désignée par les statuts) 
Nom :      Prénom :       
Adresse :       
Téléphone :       
Email :      @      
 
Adresse de correspondance si différence du siège social 
Nom :      Prénom :       
Adresse :       
Téléphone :       
Email :      @      
 
Votre association bénéficie-t-elle d’agrément(s) administratif(s)? ☐ oui       ☐ non        
Si oui, merci de préciser :       
Type d’agrément        attribué par :Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 
Type d’agrément        attribué par :Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 
 
Si l’association est titulaire d’un label, nom et coordonnées de l’organisme qui l’a délivré : 
      
Votre association est-elle reconnue d’utilité publique ?     ☐ oui         ☐ non 
Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes ?  ☐ oui         ☐ non 
Votre association dispose-t-elle d’un expert-comptable ?    ☐ oui         ☐ non 
Votre association est-elle assujettie aux impôts commerciaux ?  ☐ oui         ☐ non 
 
Nom de l’assurance :       
Adresse du siège social :       
N° de police d’assurance :       
 
A quel réseau, union ou fédération, l’association est-elle affiliée ? (Indiquer le nom complet, ne pas utiliser 
de sigle)       
L’association a-t-elle des adhérents personnes morales : non ☐           oui ☐ si oui, lesquelles ?       
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Association sportive agréée ou affiliée à une fédération agréée : ☐ oui      ☐ non 
2. BUREAU DE L’ASSOCIATION 
 
PRESIDENT 

Nom :       Prénom :       
Adresse :       
Téléphone :       
Email :      @      
 

TRESORIER  

Nom :        Prénom :       
Adresse :       
Téléphone :       
Email :      @      
 

SECRETAIRE  

Nom :        Prénom :       
Adresse :       
Téléphone :       
Email :      @      
 

Coordonnées à communiquer sur les supports de communication :  

Nom :        Prénom :       
Adresse :       
Téléphone :       
Email :      @      
 

3. RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES MOYENS HUMAINS DE L’ASSOCIATION 

 

ADHERENTS 

Adhérents résident sur la commune  

    * dont        - 11ans 

    * dont       femmes 

    * dont       personnes en situation de handicap 

Adhérents résident hors commune 

    * dont       - 11ans 

    * dont        femmes 

    * dont       personnes en situation de handicap 

 

Evolution du nombre d’adhérents entre 2021-2022 et 2022/2023 :  + ou  -        

Nombre de bénévoles :       

Personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association, de manière non rémunérée 
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Nombre de volontaires (par exemple en service civique) :       

Nombre total de salariés :    

Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé :    

 

Votre association a-t-elle formé vos salariés et/ou vos bénévoles ?                                              

☐ oui         ☐ non                             

Si oui, merci de préciser : 

      

Type de formation :        attribué par :         en date du :Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer une date.       

Type de formation :        attribué par :         en date du :Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer une date. 

 

3. MONTANT DE LA COTISATION ANNUELLE 

Compléter le tableau ci-dessous ou transmettre votre grille tarifaire 

 

 

 

 

 

 Nombre Montant unitaire de la cotisation 

Adhérent Traitons          € 

Adultes          € 

Jeunes de – de 18 ans          € 

Membres exonérés          € 

Adhérents hors-communes          € 

Adultes          € 

Jeunes de – de 18 ans          € 

Membres exonérés          € 

TOTAL          € 
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4. COMPTE DE RESULTAT DE L’ASSOCIATION 
 
Année 20   OU exercice du Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. au Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

       
DEPENSES Montant RECETTES Montant 

ACHATS  SOLDE BANCAIRE ANNEE PRECEDENTE  

60 – Achats       € 
70 - Vente de produits finis, de marchandises, 
prestations de services      € 

Achats matières et fournitures       € 73 - Dotations et produits de tarification      € 

Autres fournitures      € 74 - Subventions d’exploitations*      € 

61 – Services extérieurs      € 
Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou 
services déconcentrés sollicités cf. 1ère page      € 

Locations      €       € 

Entretien et réparation      €       € 

Assurance      € Conseil-s Régional (aux) :      € 

Documentation      €       € 

Autres (à préciser)      €       € 

62 – Autres services extérieurs      € Conseil-s Départemental (aux) :      € 

Rémunérations d’intermédiaires et honoraires      € 
Communes, communautés de communes ou 
d’agglomérations :      € 

Publicité, publication      €       € 

Déplacements, missions       € Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) :      € 

Services bancaires, autres      € Fonds européens (FSE, FEDER, etc.)      € 

63 – Impôts et taxes      € L’agence de services et de paiement (emploi aidés)      € 

Impôt et taxes sur rémunération      € Autres établissements publics      € 

Autres impôts et taxes      € Aides privées (fondations)      € 

64 – Charges de personnel      € 75 – Autres produits de gestion courante      € 

Rémunération des personnels      € 756. Cotisations      € 

Charges sociales      € 758. Dons manuels – mécénat      € 

Autres charges de personnel       €       € 

65 – Autres charges de gestion courante      € 76 – Produits financiers      € 

66 – Charges financières      € 77 – Produits exceptionnels      € 

TOTAL DES DEPENSES      € TOTAL DES RECETTES      € 

Solde bancaire positif      € Solde bancaire négatif      € 
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CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 
86 – Emplois des contributions volontaires en nature      € 87 – Contributions volontaires en nature      € 
860 – Secours en nature      € 870 – Bénévolat      € 
861 – Mise à disposition gratuite de biens et services      € 871 – Prestations en nature      € 
862 – Prestations      € 875 – Dons en nature      € 
864 – Personnel bénévole      €       € 
TOTAL      € TOTAL      € 

1) seules les rubriques vous concernant sont à remplir 2) Ne pas indiquer les centimes 
 
 

5. PROJET GLOBAL DE L’ASSOCIATION AU TITRE DE L’ANNEE 2024 
 
Expliquer le projet de l’année ou de la saison en termes d’activités, de participation à la vie municipale, de 

mobilisation de vos adhérents… 

Indiquer vos orientations en termes de développement associatif (public, appel à projet…) 
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6. BUDGET PREVISIONNEL DE L’ASSOCIATION 
 
Année 20   OU exercice du Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. au Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

DEPENSES Montant RECETTES Montant 

ACHATS  SOLDE BANCAIRE ANNEE PRECEDENTE  

60 – Achats       € 
70 - Vente de produits finis, de marchandises, 
prestations de services      € 

Achats matières et fournitures       € 73 - Dotations et produits de tarification      € 

Autres fournitures      € 74 - Subventions d’exploitations*      € 

61 – Services extérieurs      € 
Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou 
services déconcentrés sollicités cf. 1ère page      € 

Locations      €       € 

Entretien et réparation      €       € 

Assurance      € Conseil-s Régional (aux) :      € 

Documentation      €       € 

Autres (à préciser)      €       € 

62 – Autres services extérieurs      € Conseil-s Départemental (aux) :      € 

Rémunérations d’intermédiaires et honoraires      € 
Communes, communautés de communes ou 
d’agglomérations :      € 

Publicité, publication      €       € 

Déplacements, missions       € Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) :      € 

Services bancaires, autres      € Fonds européens (FSE, FEDER, etc.)      € 

63 – Impôts et taxes      € L’agence de services et de paiement (emploi aidés)      € 

Impôt et taxes sur rémunération      € Autres établissements publics      € 

Autres impôts et taxes      € Aides privées (fondations)      € 

64 – Charges de personnel      € 75 – Autres produits de gestion courante      € 

Rémunération des personnels      € 756. Cotisations      € 

Charges sociales      € 758. Dons manuels – mécénat      € 

Autres charges de personnel       €       € 

65 – Autres charges de gestion courante      € 76 – Produits financiers      € 

66 – Charges financières      € 77 – Produits exceptionnels      € 

TOTAL DES DEPENSES      € TOTAL DES RECETTES      € 

Solde bancaire positif      € Solde bancaire négatif      € 
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CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 

86 – Emplois des contributions volontaires en nature      € 87 – Contributions volontaires en nature      € 
860 – Secours en nature      € 870 – Bénévolat      € 
861 – Mise à disposition gratuite de biens et services      € 871 – Prestations en nature      € 
862 – Prestations      € 875 – Dons en nature      € 
864 – Personnel bénévole      €       € 
TOTAL      € TOTAL      € 

1) seules les rubriques vous concernant sont à remplir 2) Ne pas indiquer les centimes 
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7. MANIFESTATIONS 
 
Rappel des manifestations réalisées par votre association au cours de l’année 2023 :  

Manifestation / animation interne   Date : 

      Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

      Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

      Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

             

Votre association souhaite participer aux manifestations municipales pour l’année 2024 : 

☐ Foire à tout du 1er mai                                              

☐ Buvette – 13 juillet 

☐ Téléthon                                                                    

☐ Marché de noël 

☐ Buvette – Estivale Saint Jean                                     

☐ Animations au sein du Centre Social 

☐ Autres       
 

 
8. ENGAGEMENT ECO RESPONSABLE 
 
Quelles actions l’association peut réaliser afin de contribuer aux engagements développement durable et 
environnement de la collectivité (ex. sensibilisation du public, gestion des énergies dans les salles, mises en place 
d’actions, répondre à des appels à projets…) ? 
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Pour rappel : Le montant de la subvention est soumis aux critères suivants ; 
 
 
CRITERES 
 
 Ancienneté > 1 an 
 Actions ou compétitions menées sur la commune > 50 % sauf si de la responsabilité de la Ville 
 Participation à des actions volontaires pour valoriser la Ville 
 Nombre de licenciés ou adhérents Traitons > 35% 
 Adhérents de -11 ans > 10 % du nombre d'adhérents 
 Recherche de subvention et ou recette autre hors adhésion 
 Nombre de bénévoles > 5 % des Adhérents 
 Formations Encadrants professionnels et bénévoles 
 Frais de compétition ou inscription 
 Rayonnement hors de la commune 
 Affiliation à une fédération 

 
 

CRITERES BONUS 
 

Emploi de salariés encadrants  
Nombre d'adhérentes féminines > 30% (promotion du sport féminin)  

Accueil de publics en situation de Handicap  
Bonus action développement durable 5%  
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DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE EN 202…. 

 
Une subvention exceptionnelle est une subvention qui peut être attribuée pour un projet particulier.  
Cette subvention présente un caractère exceptionnel et non renouvelable, elle ne peut donc pas être utilisée  pour le 
fonctionnement général de l’association.  
 
Votre demande est liée à la politique de la Ville ? ☐ Oui 
 

Intitulé :       

 

Objectifs de l’action/projet :  

      

 

 

Descriptif de l’action/projet : 

      

 

 

Bénéficiaires : 

      

 

 
Zone géographique ou territoire de réalisation du projet (quartier, commune, canton, département…) :  
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Moyens matériels et humains : 

 Nombre de personnes Nombre en ETPT 

 

Bénévoles participants activement à l’action/projet 
        

Salarié   

     Dont en CDI         

     Dont en CDD         

     Dont emplois aidés         

Volontaires (services civiques…)         

 

Est-il envisagé de procéder à un (ou des) recrutement(s) pour la mise en œuvre de l’action/projet ? 

☐ Oui       ☐ Non 

Si oui, combien (en ETPT ; Equivalent Temps Plein Travaillé) :       

 

Date ou période de réalisation : du (le)Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.au Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer une date. 

 

Information complémentaire éventuelle :  

      

 

  

Evaluation : indicateurs proposés au regard des objectifs ci-dessus 
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DEPENSES Montant RECETTES Montant 

ACHATS  SOLDE BANCAIRE ANNEE PRECEDENTE  

60 – Achats       € 
70 - Vente de produits finis, de marchandises, 
prestations de services      € 

Achats matières et fournitures       € 73 - Dotations et produits de tarification      € 

Autres fournitures      € 74 - Subventions d’exploitations*      € 

61 – Services extérieurs      € 
Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou 
services déconcentrés sollicités cf. 1ère page      € 

Locations      €       € 

Entretien et réparation      €       € 

Assurance      € Conseil-s Régional (aux) :      € 

Documentation      €       € 

Autres (à préciser)      €       € 

62 – Autres services extérieurs      € Conseil-s Départemental (aux) :      € 

Rémunérations d’intermédiaires et 
honoraires      € 

Communes, communautés de communes ou 
d’agglomérations :      € 

Publicité, publication      €       € 

Déplacements, missions       € Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) :      € 

Services bancaires, autres      € Fonds européens (FSE, FEDER, etc.)      € 

63 – Impôts et taxes      € 
L’agence de services et de paiement (emploi 
aidés)      € 

Impôt et taxes sur rémunération      € Autres établissements publics      € 

Autres impôts et taxes      € Aides privées (fondations)      € 

64 – Charges de personnel      € 75 – Autres produits de gestion courante      € 

Rémunération des personnels      € 756. Cotisations      € 

Charges sociales      € 758. Dons manuels – mécénat      € 

Autres charges de personnel       €       € 

65 – Autres charges de gestion courante      € 76 – Produits financiers      € 

66 – Charges financières      € 77 – Produits exceptionnels      € 

TOTAL DES DEPENSES      € TOTAL DES RECETTES      € 

Solde bancaire positif      € Solde bancaire négatif      € 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 

86 – Emplois des contributions volontaires 
en nature 

     € 
87 – Contributions volontaires en 
nature 

     € 

860 – Secours en nature      € 870 – Bénévolat      € 
861 – Mise à disposition gratuite de biens et 
services 

     € 871 – Prestations en nature      € 

862 – Prestations      € 875 – Dons en nature      € 
864 – Personnel bénévole      €       € 
TOTAL      € TOTAL      € 
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PIÈCES A JOINDRE AU DOSSIER  
 
S’il s’agit d’une première demande, l’ensemble de ces documents doit obligatoirement être fourni, accompagné 
d’un courrier de demande de subvention, à l’attention de monsieur le Maire. 
 
Pour un renouvellement, le dossier ci-dessus et les statuts en cas de modification.  

 
Pour une première demande: 
 

☐ Une demande écrite de subvention adressée à Monsieur le Maire 

☐ Une copie des statuts 

☐ Une copie de la déclaration au Journal Officiel 

☐ Le procès-verbal de l’assemblée générale constitutive, le budget prévisionnel de fonctionnement pour l’année 

2024 

☐ Attestation d’assurance 

☐ Un RIB 

 

Pour un renouvellement :  
 

☐ Une copie des statuts si modification 

☐ Toute modification concernant votre association (changement d'adresse, de bureau, etc.) devant être 

obligatoirement déclarée en Préfecture, merci de nous joindre la copie des statuts. 

☐ Le procès-verbal de la dernière assemblée générale des adhérents, qui approuve le rapport d’activités 2023, le 

compte de résultat 2023, le projet d’activités pour l’année 2024 et le budget prévisionnel de fonctionnement pour 

l’année 2024 

 Année civile : à transmettre au plus tard en janvier 2024 

 Année sportive : au dossier ci-joint 

☐ Le bilan d’activités justifiant l’utilisation de la subvention exceptionnelle qui vous a été attribuée 

☐ Justificatifs de la demande de subvention exceptionnelle pour l’année 2023  

☐ Déclaration URSSAF s’il y a des salariés 

☐ Attestation d’assurance 

☐ Un RIB si changement de compte bancaire 

☐ Le contrat d’engagement républicain signé 
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10. ATTESTATION 

 

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 

fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’établissement auprès duquel vous déposez cette 

demande. 

 

Je soussigné(e) (Nom et Prénom) :       

Représentant(e) légal(e) de l’association :       

 

Déclare : 

- que l’association est à jour de ses obligations administratives*, comptables, sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ;  

- exactes et sincères les informations du présent formulaire, notamment relatives aux demandes de 

subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ; 

- que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques conclue le 

14 février 2014 entre l’État, le Mouvement associatif et les Collectivités Territoriales, ainsi que les 

déclinaisons de cette charte ; 

- demander une subvention de fonctionnement de        €  

exceptionnelle de       €  

 

- que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire de l’association. 

 Joindre un RIB et le contrat d’engagement républicain signé 

   

Date : Cliquez ou appuyez ici pour entrer une 

date.   

 A :        

 Signature du président ou responsable légal 

 

 

 

 

 

 

 

Identification de la personne chargée de la présente demande de subvention (si différente du 
représentant légal) 
Nom :        Prénom :       
Adresse :       
Téléphone :       
Email :      @      
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INFORMATION 

Élu et membre d’une association : des précautions à prendre 

 
Un élu peut siéger au sein d’une association, mais il peut être sanctionné, même si ni lui ni l’association 
n’en ont tiré un bénéfice personnel. Quelques règles de cloisonnement s’imposent. 
Porter les deux casquettes vient souvent d’une convergence des actions : on se retrouve élu municipal parce 
qu’on s’est investi dans la vie publique via le monde associatif, et réciproquement. 
 
Une délibération du conseil municipal jugée illégale 
Si un maire ou un adjoint au maire propose au conseil municipal une aide à l’association qu’il préside, la 
délibération du conseil municipal risque fort d’être déclarée illégale par le juge administratif, même pour une 
aide raisonnable et bien utilisée. Cette illégalité est désormais à craindre même pour l’élu qui se trouve en 
charge de contrôler ou de proposer au conseil municipal d’aider une association au sein de laquelle ses 
proches joueraient un rôle déterminant (enfants, parents, cousins…). 
 
La prise illégale d’intérêt concerne aussi les associations 
Les sanctions peuvent même aller plus loin avec la prise illégale d’intérêts. Une infraction pénale lourde est 
alors à redouter. En pratique, le juge censure encore peu les cas où le bénéficiaire d’un tel conflit d’intérêts est 
une association mais le risque juridique sur ce point ne cesse d’augmenter. Surtout, une telle situation suffit 
souvent à déclencher une enquête pénale préliminaire qui rend la vie impossible à l’élu. 
 
Ne pas participer aux votes ou commissions relatifs à l'association 
Pour éviter d’en arriver là, si un simple conseiller municipal est membre d’une association, il suffira qu’il sorte 
de la salle du conseil lors des examens de points de l’ordre du jour et des votes concernant cette association, 
et qu’il ne participe à aucune commission relative à l’association. 
Si l’élu est adjoint au maire, il faudra retravailler ses délégations de fonctions afin que celles-ci n’interfèrent en 
rien avec l’association. Par exemple, si un adjoint aux sports préside le club de foot, le plus simple est que le 
maire le charge de tous les sports, excepté le foot. Et que cet élu ne participe pas non plus aux commissions, 
ni au vote, dès que l’on parle des aides à son club. 
 
Maire et membre d'une association 
Le maire, lui, n’a guère que trois solutions : soit ne plus exercer de fonctions au sein de l’association ; soit ne 
plus aider l’association (sauf choses simples – hors subventions – telles que des prêts de salles en se faisant 
alors remplacer par un autre élu par délibération du conseil municipal pour signer une autorisation d’occupation 
domaniale) ; soit faire désigner pour les contrats ou contentieux un autre élu que lui pour suivre ces dossiers, 
mais cette mesure de prudence trouve vite ses limites. Car si la loi n’était que peu appliquée, depuis quelques 
décennies, elle l’est aujourd’hui avec vigueur. 
 

Source : https://www.associationmodeemploi.fr/article/elu-et-membre-d-une-association-des-precautions-a-
prendre.62578 
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INFORMATIONS ANNEXE 
 

Relatives aux subventions déjà perçues dans le cadre de la règlementation européenne relative aux aides 
d’État. 

 
 
 
Si, et si seulement s, l’association a déjà perçu au cours des trois derniers exercices (dont l’exercice en cours) 
des subventions au tritre d’un texte relevant de la réglementation européenne des aides d’État (de type : 
« Décision Almunia » ; « Règlement de minimis », « Régime d’aide pris sur la base du RGEC »…) renseigner 
le tableau ci-dessous ; 

 
Date de 

signature de 
l’acte 

d’attribution de 
la subvention 

(arrêté, 
convention) 

Année(s) pour 
laquelle/lesquelles 
la subvention a été 

attribuée 

« Décision » européenne, 
« Règlement » ou « Régime 

d’aide », européen à laquelle ou 
auquel il est fait référence, le 

cas échéant, sur l’acte 
d’attribution de la subvention 

Autorité publique 
ayant accordé la 

subvention 
Montant 

Cliquez ou 
appuyez ici pour 
entrer une date. 

                       

Cliquez ou 
appuyez ici pour 
entrer une date. 

                       

Cliquez ou 
appuyez ici pour 
entrer une date. 

                       

Cliquez ou 
appuyez ici pour 
entrer une date. 
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CONTRAT D'ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 
BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT 

 
L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à 
l'intérêt général justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien 
financier ou matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. 
L'administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des 
deniers publics et de la reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer que les 
organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte 
républicain.  
A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a 
institué le contrat d'engagement républicain.  
Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a 
pour objet de préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une 
subvention publique ou un agrément de l'Etat. Ainsi, l'association ou la fondation « s'engage (…) à 
respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi 
que les symboles de la République (…) », « à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la 
République » et « à s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ».  
Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, 
notamment la liberté d'association et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, 
de manifester et de création. 
 
ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 
Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent 
entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible 
d'entraîner des troubles graves à l'ordre public.  
L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, 
philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les 
collectivités publiques.  
Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïc de la République. 
 
ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres 
et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme 
abusif exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression.  
Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations dont l'objet est fondé sur 
des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard 
des valeurs ou des croyances de l'organisation. 



 
 

19 

 
ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions 
prévues à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 
 
ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION  
L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi.  
Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas 
opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, 
l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion 
déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 
statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations.  
Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute 
forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 
 
ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 
L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme.  
Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, 
l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas 
cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 
 
ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 
L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de 
nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine.  
Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité 
physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas 
mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence.  
Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de 
ses membres et des personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment 
des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des tentatives 
d'endoctrinement.  
Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à compromettre le 
développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur 
sécurité. 
 
ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 
L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la 
République. 
 
   Patrick CALLAIS 
 Président-e de l’association   Maire 
 

 


